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Dans l’idéal, l’harmonisation des législations lors des accords de libre-échange devrait s’effectuer
« vers le haut  », pour adopter par exemple la meilleure protection de l’environnement et de la
santé. Dans la pratique, des groupes de discussions bilatérales et des tribunaux d’arbitrage sont
mis en place, et les intérêts commerciaux l’emportent sur la santé des populations et de
l’environnement. Quelques exemples pour les OGM et les semences en Amérique latine...

Abaisser les droits de douane à l’importation, harmoniser certaines législations, notamment sur les
normes sanitaires et environnementales, sont les deux piliers des accords de libre-échange. Le
tout est codifié soit au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui oblige par

Veille citoyenne d'information sur les
OGM et les semences


